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I. Contexte de la disposition  

A. Dispositions contestées 

1. Code de la sécurité sociale 

Livre 3 : Dispositions relatives aux assurances sociales et à diverses catégories de personnes rattachées au régime 
général 
Titre 8 : Dispositions relatives à diverses catégories de personnes rattachées au régime général - Dispositions 
d'application du livre 3 
Chapitre préliminaire : Personnes affiliées au régime général du fait de leur résidence en France 
 

 Article L. 380-2  

Modifié par LOI n°2015-1702 du 21 décembre 2015 - art. 32 
Les personnes mentionnées à l'article L. 160-1 sont redevables d'une cotisation annuelle lorsqu'elles remplissent 
les conditions suivantes : 
1° Leurs revenus tirés, au cours de l'année considérée, d'activités professionnelles exercées en France sont 
inférieurs à un seuil fixé par décret. En outre, lorsqu'elles sont mariées ou liées à un partenaire par un pacte civil 
de solidarité, les revenus tirés d'activités professionnelles exercées en France de l'autre membre du couple sont 
également inférieurs à ce seuil ; 
2° Elles n'ont perçu ni pension de retraite, ni rente, ni aucun montant d'allocation de chômage au cours de l'année 
considérée. Il en est de même, lorsqu'elles sont mariées ou liées à un partenaire par un pacte civil de solidarité, 
pour l'autre membre du couple. 
Cette cotisation est fixée en pourcentage du montant des revenus fonciers, de capitaux mobiliers, des plus-values 
de cession à titre onéreux de biens ou de droits de toute nature, des bénéfices industriels et commerciaux non 
professionnels et des bénéfices des professions non commerciales non professionnels, définis selon les modalités 
fixées au IV de l'article 1417 du code général des impôts, qui dépasse un plafond fixé par décret. Servent 
également au calcul de l'assiette de la cotisation, lorsqu'ils ne sont pas pris en compte en application du IV de 
l'article 1417 du code général des impôts, l'ensemble des moyens d'existence et des éléments de train de vie, 
notamment les avantages en nature et les revenus procurés par des biens mobiliers et immobiliers, dont le 
bénéficiaire de la couverture maladie universelle a disposé, en quelque lieu que ce soit, en France ou à l'étranger, 
et à quelque titre que ce soit. Ces éléments de train de vie font l'objet d'une évaluation dont les modalités sont 
fixées par décret en Conseil d'Etat. Un décret détermine le taux et les modalités de calcul de cette cotisation ainsi 
que les obligations déclaratives incombant aux assujettis. 
Lorsque les revenus d'activité mentionnés au 1° sont inférieurs au seuil défini au même 1° mais supérieurs à la 
moitié de ce seuil, l'assiette de la cotisation fait l'objet d'un abattement dans des conditions fixées par décret. Cet 
abattement croît à proportion des revenus d'activité, pour atteindre 100 % à hauteur du seuil défini audit 1°. 
La cotisation est recouvrée l'année qui suit l'année considérée, mentionnée aux 1° et 2° du présent article, selon 
les dispositions des sections 2 à 4 du chapitre III et du chapitre IV du titre IV du livre II du présent code, sous 
réserve des adaptations prévues par décret du Conseil d'Etat. 
Les agents des administrations fiscales communiquent aux organismes mentionnés aux articles L. 213-1 et L. 752-
2 les informations nominatives déclarées pour l'établissement de l'impôt sur le revenu par les personnes 
remplissant les conditions mentionnées au premier alinéa de l'article L. 380-2, conformément à l'article L. 152 du 
livre des procédures fiscales. 
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B. Évolution des dispositions contestées 
 

1. Loi n° 99-641 du 27 juillet 1999 portant création d'une couverture maladie 
universelle 

 Article 3 

I. - Il est inséré, au titre VIII du livre III du même code, un chapitre préliminaire intitulé : « Personnes affiliées au 
régime général du fait de leur résidence en France », comprenant les articles L. 380-1 à L. 380-4. 
II. - Les articles L. 380-1 et L. 380-2 du même code sont ainsi rédigés : 
« Art. L. 380-1. - Toute personne résidant en France métropolitaine ou dans un département d'outre-mer de façon 
stable et régulière relève du régime général lorsqu'elle n'a droit à aucun autre titre aux prestations en nature d'un 
régime d'assurance maladie et maternité. 
« Un décret en Conseil d'Etat précise la condition de résidence mentionnée au présent article. 
« Art. L. 380-2. - Les personnes affiliées au régime général dans les conditions fixées à l'article L. 380-1 sont 
redevables d'une cotisation lorsque leurs ressources dépassent un plafond fixé par décret, révisé chaque année 
pour tenir compte de l'évolution des prix. 
« Cette cotisation est fixée en pourcentage du montant des revenus, définis selon les modalités fixées au 1o du V 
de l'article 1417 du code général des impôts, qui dépasse le plafond mentionné au premier alinéa. Un décret 
détermine le taux et les modalités de calcul de cette cotisation ainsi que les obligations déclaratives incombant 
aux assujettis. 
« La cotisation est recouvrée selon les dispositions des sections 2 à 4 du chapitre III et du chapitre IV du titre IV 
du livre II du présent code, sous réserve des adaptations prévues par décret du Conseil d'Etat. » 
 

2. Loi n° 2000-656 du 13 juillet 2000 de finances rectificative pour 2000 

 Article 11 

(…) 
9. Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 
(…) 
b) Au deuxième alinéa de l'article L. 380-2, les mots : « au 1° du V de l'article 1417 » sont remplacés par les mots 
: « au IV de l'article 1417 ». 
 
 
Version consolidée  

 Article L. 380-2 

    Modifié par Loi 2000-656 2000-07-13 art. 11 V 9° finances rectificative pour 2000 JORF 14 juillet 2000 
Les personnes affiliées au régime général dans les conditions fixées à l'article L. 380-1 sont redevables d'une 
cotisation lorsque leurs ressources dépassent un plafond fixé par décret, révisé chaque année pour tenir compte de 
l'évolution des prix. 
Cette cotisation est fixée en pourcentage du montant des revenus, définis selon les modalités fixées au 1° du V de 
l'article 1417 au IV de l'article 1417 du code général des impôts, qui dépasse le plafond mentionné au premier 
alinéa. Un décret détermine le taux et les modalités de calcul de cette cotisation ainsi que les obligations 
déclaratives incombant aux assujettis. 
La cotisation est recouvrée selon les dispositions des sections 2 à 4 du chapitre III et du chapitre IV du titre IV du 
livre II du présent code, sous réserve des adaptations prévues par décret du Conseil d'Etat. 
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3. Loi n° 2005-1579 du 19 décembre 2005 de financement de la sécurité sociale 
pour 2006 

 Article 92 

I. - Après le chapitre IV bis du titre Ier du livre Ier du code de la sécurité sociale, il est inséré un chapitre IV ter 
ainsi rédigé : 
(…) 
IV. - L'article L. 380-2 du même code est complété par trois alinéas ainsi rédigés : 
« Pour bénéficier du remboursement des prestations, l'assuré mentionné au premier alinéa doit être à jour de ses 
cotisations. 
« En cas de fraude ou de fausse déclaration sur le montant des ressources, la caisse peut, sans préjudice des 
dispositions de l'article L. 162-1-14, suspendre à titre conservatoire, après mise en demeure, le versement des 
prestations. Les modalités d'application du présent alinéa sont fixées par décret. 
« Pour la détermination du montant de la cotisation visée au premier alinéa et le contrôle des déclarations de 
ressources effectué à cette fin, les organismes d'assurance maladie peuvent demander toutes les informations 
nécessaires à l'administration des impôts, aux organismes de sécurité sociale et aux organismes d'indemnisation 
du chômage qui sont tenus de les leur communiquer. Les personnels des organismes sont tenus au secret quant 
aux informations qui leur sont communiquées. Les informations demandées doivent être limitées aux données 
strictement nécessaires à l'accomplissement de cette mission, dans le respect des dispositions de la loi n° 78-17 
du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés. Les personnes intéressées sont informées 
de la possibilité de ces échanges d'informations. » 
(…) 
 
Version consolidée 

 Article L. 380-2 

    Modifié par Loi n°2005-1579 du 19 décembre 2005 - art. 92 JORF 20 décembre 2005 
Les personnes affiliées au régime général dans les conditions fixées à l'article L. 380-1 sont redevables d'une 
cotisation lorsque leurs ressources dépassent un plafond fixé par décret, révisé chaque année pour tenir compte de 
l'évolution des prix. 
Cette cotisation est fixée en pourcentage du montant des revenus, définis selon les modalités fixées au IV de 
l'article 1417 du code général des impôts, qui dépasse le plafond mentionné au premier alinéa. Un décret détermine 
le taux et les modalités de calcul de cette cotisation ainsi que les obligations déclaratives incombant aux assujettis. 
La cotisation est recouvrée selon les dispositions des sections 2 à 4 du chapitre III et du chapitre IV du titre IV du 
livre II du présent code, sous réserve des adaptations prévues par décret du Conseil d'Etat. 
Pour bénéficier du remboursement des prestations, l'assuré mentionné au premier alinéa doit être à jour 
de ses cotisations. 
En cas de fraude ou de fausse déclaration sur le montant des ressources, la caisse peut, sans préjudice des 
dispositions de l'article L. 162-1-14, suspendre à titre conservatoire, après mise en demeure, le versement 
des prestations. Les modalités d'application du présent alinéa sont fixées par décret. 
Pour la détermination du montant de la cotisation visée au premier alinéa et le contrôle des déclarations de 
ressources effectué à cette fin, les organismes d'assurance maladie peuvent demander toutes les 
informations nécessaires à l'administration des impôts, aux organismes de sécurité sociale et aux 
organismes d'indemnisation du chômage qui sont tenus de les leur communiquer. Les personnels des 
organismes sont tenus au secret quant aux informations qui leur sont communiquées. Les informations 
demandées doivent être limitées aux données strictement nécessaires à l'accomplissement de cette mission, 
dans le respect des dispositions de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et 
aux libertés. Les personnes intéressées sont informées de la possibilité de ces échanges d'informations. 
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4. Loi n° 2006-1640 du 21 décembre 2006 de financement de la sécurité sociale 
pour 2007 

 Article 132 

(…) 
V. - Après la première phrase du deuxième alinéa de l'article L. 380-2 du code de la sécurité sociale, sont insérées 
deux phrases ainsi rédigées : 
« Servent également au calcul de l'assiette de la cotisation, lorsqu'ils ne sont pas pris en compte en application du 
IV de l'article 1417 du code général des impôts, l'ensemble des moyens d'existence et des éléments de train de 
vie, notamment les avantages en nature et les revenus procurés par des biens mobiliers et immobiliers, dont le 
bénéficiaire de la couverture maladie universelle a disposé, en quelque lieu que ce soit, en France ou à l'étranger, 
et à quelque titre que ce soit. Ces éléments de train de vie font l'objet d'une évaluation dont les modalités sont 
fixées par décret en Conseil d'Etat. » 
 
Version consolidée 

 Article L. 380-2 

    Modifié par Loi n°2006-1640 du 21 décembre 2006 - art. 132 JORF 22 décembre 2006 
Les personnes affiliées au régime général dans les conditions fixées à l'article L. 380-1 sont redevables d'une 
cotisation lorsque leurs ressources dépassent un plafond fixé par décret, révisé chaque année pour tenir compte de 
l'évolution des prix. 
Cette cotisation est fixée en pourcentage du montant des revenus, définis selon les modalités fixées au IV de 
l'article 1417 du code général des impôts, qui dépasse le plafond mentionné au premier alinéa. Servent également 
au calcul de l'assiette de la cotisation, lorsqu'ils ne sont pas pris en compte en application du IV de l'article 
1417 du code général des impôts, l'ensemble des moyens d'existence et des éléments de train de vie, 
notamment les avantages en nature et les revenus procurés par des biens mobiliers et immobiliers, dont le 
bénéficiaire de la couverture maladie universelle a disposé, en quelque lieu que ce soit, en France ou à 
l'étranger, et à quelque titre que ce soit. Ces éléments de train de vie font l'objet d'une évaluation dont les 
modalités sont fixées par décret en Conseil d'Etat. Un décret détermine le taux et les modalités de calcul de 
cette cotisation ainsi que les obligations déclaratives incombant aux assujettis. 
La cotisation est recouvrée selon les dispositions des sections 2 à 4 du chapitre III et du chapitre IV du titre IV du 
livre II du présent code, sous réserve des adaptations prévues par décret du Conseil d'Etat. 
Pour bénéficier du remboursement des prestations, l'assuré mentionné au premier alinéa doit être à jour de ses 
cotisations. 
En cas de fraude ou de fausse déclaration sur le montant des ressources, la caisse peut, sans préjudice des 
dispositions de l'article L. 162-1-14, suspendre à titre conservatoire, après mise en demeure, le versement des 
prestations. Les modalités d'application du présent alinéa sont fixées par décret. 
Pour la détermination du montant de la cotisation visée au premier alinéa et le contrôle des déclarations de 
ressources effectué à cette fin, les organismes d'assurance maladie peuvent demander toutes les informations 
nécessaires à l'administration des impôts, aux organismes de sécurité sociale et aux organismes d'indemnisation 
du chômage qui sont tenus de les leur communiquer. Les personnels des organismes sont tenus au secret quant 
aux informations qui leur sont communiquées. Les informations demandées doivent être limitées aux données 
strictement nécessaires à l'accomplissement de cette mission, dans le respect des dispositions de la loi n° 78-17 
du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés. Les personnes intéressées sont informées 
de la possibilité de ces échanges d'informations. 
NOTA : 
 
Conformément à l'article 2 II du décret n° 2014-517 du 22 mai 2014, au 23 mai 2014, le plafond mentionné à 
l'article L. 380-2 est fixé à 9 534 euros. A compter du 1er octobre 2014, ce plafond est égal à 9 601 euros. 
  



8 
 

 

5. Loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale 
pour 2016 

 

 Article 32 

(…) 
A.-L'article L. 380-1 est abrogé ; 
B.-L'article L. 380-2 est ainsi modifié : 
1° Le premier alinéa est remplacé par trois alinéas ainsi rédigés : 
« Les personnes mentionnées à l'article L. 160-1 sont redevables d'une cotisation annuelle lorsqu'elles remplissent 
les conditions suivantes : 
« 1° Leurs revenus tirés, au cours de l'année considérée, d'activités professionnelles exercées en France sont 
inférieurs à un seuil fixé par décret. En outre, lorsqu'elles sont mariées ou liées à un partenaire par un pacte civil 
de solidarité, les revenus tirés d'activités professionnelles exercées en France de l'autre membre du couple sont 
également inférieurs à ce seuil ; 
« 2° Elles n'ont perçu ni pension de retraite, ni rente, ni aucun montant d'allocation de chômage au cours de l'année 
considérée. Il en est de même, lorsqu'elles sont mariées ou liées à un partenaire par un pacte civil de solidarité, 
pour l'autre membre du couple. » ; 
2° A la première phrase du deuxième alinéa, après le mot : « revenus », sont insérés les mots : « fonciers, de 
capitaux mobiliers, des plus-values de cession à titre onéreux de biens ou de droits de toute nature, des bénéfices 
industriels et commerciaux non professionnels et des bénéfices des professions non commerciales non 
professionnels » et les mots : « le plafond mentionné au premier alinéa » sont remplacés par les mots : « un plafond 
fixé par décret » ; 
3° Après le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« Lorsque les revenus d'activité mentionnés au 1° sont inférieurs au seuil défini au même 1° mais supérieurs à la 
moitié de ce seuil, l'assiette de la cotisation fait l'objet d'un abattement dans des conditions fixées par décret. Cet 
abattement croît à proportion des revenus d'activité, pour atteindre 100 % à hauteur du seuil défini audit 1°. » ; 
4° Au troisième alinéa, après le mot : « recouvrée », sont insérés les mots : « l'année qui suit l'année considérée, 
mentionnée aux 1° et 2° du présent article, » ; 
5° Les quatrième et avant-dernier alinéas sont supprimés ; 
6° Le dernier alinéa est ainsi rédigé : 
« Les agents des administrations fiscales communiquent aux organismes mentionnés aux articles L. 213-1 et L. 
752-2 les informations nominatives déclarées pour l'établissement de l'impôt sur le revenu par les personnes 
remplissant les conditions mentionnées au premier alinéa de l'article L. 380-2, conformément à l'article L. 152 du 
livre des procédures fiscales. » ; 
C.-A la fin du premier alinéa de l'article L. 380-3-1, la référence : « L. 380-1 » est remplacée par la référence : « 
L. 160-1 » ; 
(…) 
 
Version consolidée 
 

 Article L. 380-2 

    Modifié par LOI n°2015-1702 du 21 décembre 2015 - art. 32 
Les personnes affiliées au régime général dans les conditions fixées à l'article L. 380-1 sont redevables d'une 
cotisation lorsque leurs ressources dépassent un plafond fixé par décret, révisé chaque année pour tenir compte de 
l'évolution des prix. 
Les personnes mentionnées à l'article L. 160-1 sont redevables d'une cotisation annuelle lorsqu'elles 
remplissent les conditions suivantes : 
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1° Leurs revenus tirés, au cours de l'année considérée, d'activités professionnelles exercées en France sont 
inférieurs à un seuil fixé par décret. En outre, lorsqu'elles sont mariées ou liées à un partenaire par un 
pacte civil de solidarité, les revenus tirés d'activités professionnelles exercées en France de l'autre membre 
du couple sont également inférieurs à ce seuil ; 
2° Elles n'ont perçu ni pension de retraite, ni rente, ni aucun montant d'allocation de chômage au cours de 
l'année considérée. Il en est de même, lorsqu'elles sont mariées ou liées à un partenaire par un pacte civil 
de solidarité, pour l'autre membre du couple. 
Cette cotisation est fixée en pourcentage du montant des revenus fonciers, de capitaux mobiliers, des plus-
values de cession à titre onéreux de biens ou de droits de toute nature, des bénéfices industriels et 
commerciaux non professionnels et des bénéfices des professions non commerciales non professionnels, 
définis selon les modalités fixées au IV de l'article 1417 du code général des impôts, qui dépasse le plafond 
mentionné au premier alinéa un plafond fixé par décret. Servent également au calcul de l'assiette de la cotisation, 
lorsqu'ils ne sont pas pris en compte en application du IV de l'article 1417 du code général des impôts, l'ensemble 
des moyens d'existence et des éléments de train de vie, notamment les avantages en nature et les revenus procurés 
par des biens mobiliers et immobiliers, dont le bénéficiaire de la couverture maladie universelle a disposé, en 
quelque lieu que ce soit, en France ou à l'étranger, et à quelque titre que ce soit. Ces éléments de train de vie font 
l'objet d'une évaluation dont les modalités sont fixées par décret en Conseil d'Etat. Un décret détermine le taux et 
les modalités de calcul de cette cotisation ainsi que les obligations déclaratives incombant aux assujettis. 
Lorsque les revenus d'activité mentionnés au 1° sont inférieurs au seuil défini au même 1° mais supérieurs 
à la moitié de ce seuil, l'assiette de la cotisation fait l'objet d'un abattement dans des conditions fixées par 
décret. Cet abattement croît à proportion des revenus d'activité, pour atteindre 100 % à hauteur du seuil 
défini audit 1°. 
La cotisation est recouvrée l'année qui suit l'année considérée, mentionnée aux 1° et 2° du présent article, 
selon les dispositions des sections 2 à 4 du chapitre III et du chapitre IV du titre IV du livre II du présent code, 
sous réserve des adaptations prévues par décret du Conseil d'Etat. 
Pour bénéficier du remboursement des prestations, l'assuré mentionné au premier alinéa doit être à jour de ses 
cotisations. 
En cas de fraude ou de fausse déclaration sur le montant des ressources, la caisse peut, sans préjudice des 
dispositions de l'article L. 162-1-14, suspendre à titre conservatoire, après mise en demeure, le versement des 
prestations. Les modalités d'application du présent alinéa sont fixées par décret. 
Pour la détermination du montant de la cotisation visée au premier alinéa et le contrôle des déclarations de 
ressources effectué à cette fin, les organismes d'assurance maladie peuvent demander toutes les informations 
nécessaires à l'administration des impôts, aux organismes de sécurité sociale et aux organismes d'indemnisation 
du chômage qui sont tenus de les leur communiquer. Les personnels des organismes sont tenus au secret quant 
aux informations qui leur sont communiquées. Les informations demandées doivent être limitées aux données 
strictement nécessaires à l'accomplissement de cette mission, dans le respect des dispositions de la loi n° 78-17 
du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés. Les personnes intéressées sont informées 
de la possibilité de ces échanges d'informations. 
Les agents des administrations fiscales communiquent aux organismes mentionnés aux articles L. 213-1 et 
L. 752-2 les informations nominatives déclarées pour l'établissement de l'impôt sur le revenu par les 
personnes remplissant les conditions mentionnées au premier alinéa de l'article L. 380-2, conformément à 
l'article L. 152 du livre des procédures fiscales. 
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C. Autres dispositions 
 

1. Code de la sécurité sociale  

Livre 1 : Généralités - Dispositions communes à tout ou partie des régimes de base 
Titre 6 : Dispositions relatives aux prestations et aux soins - Contrôle médical - Tutelle aux prestations sociales 
Chapitre préliminaire : Dispositions relatives à la prise en charge des frais de santé 
Section 1 : Dispositions relatives aux bénéficiaires 
 

 Article L. 160-1  

Modifié par LOI n°2016-1827 du 23 décembre 2016 - art. 64 (V) 
Toute personne travaillant ou, lorsqu'elle n'exerce pas d'activité professionnelle, résidant en France de manière 
stable et régulière bénéficie, en cas de maladie ou de maternité, de la prise en charge de ses frais de santé dans les 
conditions fixées au présent livre. 
L'exercice d'une activité professionnelle et les conditions de résidence en France sont appréciées selon les règles 
prévues, respectivement, aux articles L. 111-2-2 et L. 111-2-3. 
Un décret en Conseil d'Etat prévoit les conditions dans lesquelles les personnes qui résident en France et cessent 
de remplir les autres conditions mentionnées à l'article L. 111-2-3 bénéficient, dans la limite d'un an, d'une 
prolongation du droit à la prise en charge des frais de santé mentionnée à l'article L. 160-8 et, le cas échéant, à la 
couverture complémentaire prévue à l'article L. 861-1. 
 
 
Livre 2 : Organisation du régime général, action de prévention, action sanitaire et sociale des caisses 
Titre 4 : Ressources 
Chapitre 1er : Généralités 
Section 1 : Maladie, maternité, invalidité, décès 
 

 Article L. 241-2 

Modifié par Ordonnance n°2018-474 du 12 juin 2018 - art. 4  
I.-La couverture des dépenses afférentes à la prise en charge des frais de santé mentionnés à l'article L. 160-1, des 
prestations mentionnées aux titres II à IV et VI du livre III, des frais de gestion et des autres charges de la branche 
maladie est assurée par les cotisations, contributions et autres ressources mentionnées aux II à IV du présent article 
centralisées par la Caisse nationale de l'assurance maladie, qui assure l'enregistrement de l'ensemble de ces 
opérations. 
II.-Les ressources mentionnées au I sont constituées de cotisations acquittées, dans chacun des régimes : 
1° Par les employeurs des professions agricoles et non agricoles ; 
2° Par les travailleurs indépendants des professions non agricoles et des personnes non salariées des professions 
agricoles ; 
3° Par les personnes mentionnées aux articles L. 380-2 et L. 380-3-1. 
III.- Les ressources mentionnées au I du présent article sont également constituées de cotisations assises sur les 
revenus mentionnés à l'article L. 131-2. 
IV.-Les ressources des assurances maladie, maternité, invalidité et décès sont en outre constituées des impositions 
et remboursements suivants attribués à la branche Maladie, maternité, invalidité et décès du régime général : 
1° Le produit des impôts et taxes mentionnés à l'article L. 131-8, dans les conditions fixées par ce même article ; 
2° Le remboursement par la Caisse nationale des allocations familiales des indemnités versées en application de 
l'article L. 331-8 et du II de l'article L. 623-1 ; 
3° Une fraction égale à 0,34 % du produit de la taxe sur la valeur ajoutée brute budgétaire, déduction faite des 
remboursements et restitutions effectués pour l'année en cours par les comptables assignataires ; 
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4° (Abrogé) ; 
5° Une fraction des prélèvements sur les jeux et paris prévus aux articles L. 137-20, L. 137-21 et L. 137-22 ; 
6° Les contributions prévues aux articles L. 245-1, L. 245-5-1 et L. 245-6 ; 
7° Les droits perçus au titre des articles 1635 bis AE, 1635 bis AF, 1635 bis AG et 1635 bis AH du code général 
des impôts et de l'article L. 5321-3 du code de la santé publique; 
8° Le produit de la taxe perçue au titre des contrats mentionnés au II de l'article L. 862-4 dans les conditions fixées 
par l'arrêté mentionné au 8° de l'article L. 131-8 ; 
9° La fraction du produit de la contribution sociale généralisée mentionnée au 4° du IV de l'article L. 136-8. 
 
NOTA :  
Conformément aux dispositions de l'article 16 de l'ordonnance n° 2018-474 du 12 juin 2018, les dispositions de 
la présente ordonnance s'appliquent aux cotisations et contributions dues pour les périodes courant à compter 
du 1er septembre 2018. 
 
 
Livre 3 : Dispositions relatives aux assurances sociales et à diverses catégories de personnes rattachées au régime 
général 
Titre 8 : Dispositions relatives à diverses catégories de personnes rattachées au régime général - Dispositions 
d'application du livre 3 
Chapitre préliminaire : Personnes affiliées au régime général du fait de leur résidence en France 
 

 Article L. 380-1 (abrogé au 1 janvier 2016)) 

Crée par la loi n° 99-641 du 27 juillet 1999, art. 3 
Toute personne résidant en France métropolitaine ou dans un département d'outre-mer de façon stable 
et régulière relève du régime général lorsqu'elle n'a droit à aucun autre titre aux prestations en nature 
d'un régime d'assurance maladie et maternité.  
"Un décret en Conseil d'Etat précise la condition de résidence mentionnée au présent article.  
 
 
Partie réglementaire - Décrets simples 
Livre 3 : Dispositions relatives aux assurances sociales et à diverses catégories de personnes rattachées au régime 
général 
Titre 8 : Dispositions relatives à diverses catégories de personnes rattachées au régime général - Dispositions 
d'application du livre 3 
Chapitre préliminaire : Autres cotisations affectées au financement du risque maladie 
 

 Article D. 380-1 

Modifié par Décret n°2016-979 du 19 juillet 2016 - art. 1  
I.-Le montant de la cotisation mentionné à l'article L. 380-2 due par les assurés dont les revenus tirés d'activités 
professionnelles sont inférieurs à un seuil fixé à 10 % du plafond annuel de la sécurité sociale est déterminé selon 
les formules suivantes :  
1° Si les revenus tirés d'activités professionnelles sont inférieurs à 5 % du plafond annuel de la sécurité sociale :  
Montant de la cotisation = 8 % × (A-D)  
Où :  
A est l'assiette des revenus définie au quatrième alinéa de l'article L. 380-2 ;  
D, qui correspond au plafond mentionné au quatrième alinéa du même article, est égal à 25 % du plafond annuel 
de la sécurité sociale ;  



12 
 

2° Si les revenus tirés d'activités professionnelles sont compris entre 5 % et 10 % du plafond annuel de la sécurité 
sociale :  
Montant de la cotisation = 8 % × (A-D) × 2 × (1-R/ S)  
Où :  
R est le montant des revenus tirés d'activités professionnelles ;  
S, qui correspond au seuil des revenus tirés d'activités professionnelles mentionné au deuxième alinéa de l'article 
L. 380-2, est égal à 10 % du plafond annuel de la sécurité sociale.  
II.-Lorsque le redevable de cette cotisation ne remplit les conditions mentionnées à l'article L. 160-1 que pour une 
partie de l'année civile, le montant de la cotisation due est calculé au prorata de cette partie de l'année.  
III.-Si, au titre d'une période donnée, l'assuré est redevable de la cotisation prévue à l'article L. 380-3-1, il ne peut 
être redevable de la cotisation prévue à l'article L. 380-2 pour la même période. Le montant de celle-ci est alors 
calculé dans les conditions prévues au II. 
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D. Application des dispositions contestées  

Jurisprudence  

 

 CE, 6 octobre 1999, Caisse nationale d’assurance-maladie des professions indépendantes, n° 200241 

Considérant que le décret du 30 juillet 1998, pris pour l'application de l'article L. 139-2 du code de la sécurité 
sociale, dispose que : "La répartition prévue au 1° de l'article L. 139-2 est effectuée au prorata et dans la limite de 
la perte des cotisations d'assurance maladie induite pour chacun des régimes, au cours de l'exercice considéré, par 
les diminutions des taux de cotisation d'assurance maladie intervenues à compter du 1er janvier 1997" ; que la 
CAISSE NATIONALE D'ASSURANCE MALADIE DES PROFESSIONS INDEPENDANTES soutient que ce 
décret méconnaîtrait les dispositions de l'article L. 139-2 du code de la sécurité sociale en ce qu'il ne prévoit pas 
la compensation de la perte induite pour elle par la diminution du taux de la cotisation sociale de solidarité instituée 
par l'article L. 612-3 du code de la sécurité sociale ; 
Considérant, toutefois, que les cotisations versées aux régimes obligatoires de sécurité sociale constituent 
des versements à caractère obligatoire qui ouvrent vocation au bénéfice des prestations et avantages servis 
par ces régimes ; que le paiement de la cotisation sociale de solidarité instituée par l'article L. 612-3 du code de 
la sécurité sociale au profit du régime d'assurance maladie des travailleurs non salariés des professions non 
agricoles est à la charge des praticiens et des auxiliaires médicaux mentionnés à l'article L. 722-1 du code 
précité,lesquels relèvent eux-mêmes d'un autre régime ; qu'ainsi, il reste sans effet sur les droits aux prestations 
d'assurance maladie des personnes qui s'en acquittent et ne constitue pas une condition d'ouverture des droits aux 
prestations d'un régime de sécurité sociale ; que, par suite, la cotisation sociale de solidarité instituée par l'article 
L. 612-3 du code de la sécurité sociale ne présente pas le caractère d'une cotisation d'assurance maladie, mais 
celui d'une imposition de toute nature ; que, dès lors, la CAISSE NATIONALE D'ASSURANCE MALADIE 
DES PROFESSIONS INDEPENDANTES n'est pas fondée à soutenir que le décret du 30 juillet 1998 serait illégal 
en ce qu'il omettrait de prendre en compte, dans le calcul de la répartition prévue par l'article L. 139-2 du code de 
la sécurité sociale, la perte induite pour le régime qu'elle gère par la diminution du taux de la cotisation sociale de 
solidarité instituée par l'article L. 612-3 du code de la sécurité sociale ; 
 

 CE, 16 février 2001, Union nationale interprofessionnelle pour l'emploi dans l'industrie et le 
commerce, UNEDIC, n° 208609 

Considérant que le code du travail, par ses articles L. 351-3 et suivants, organise au profit des travailleurs privés 
d'emploi un régime d'assurance chômage qui est financé par des contributions des employeurs et des salariés 
généralement assises sur les rémunérations brutes dans la limite d'un plafond et présentant le caractère de 
cotisations sociales et qui est géré par les organismes visés à l'article L. 351-21 auxquels les partenaires sociaux 
confient le service des allocations et le recouvrement des contributions ; que pour limiter les charges que faisait 
peser sur ce régime d'assurance chômage le licenciement de salariés âgés, le législateur a créé par des 
dispositions issues de la loi du 10 juillet 1987 et qui figurent à l'article L. 321-13 du code du travail, une 
"cotisation" spécifique à la charge des employeurs, dont le montant est fixé par décret dans la limite de 
douze mois de salaire brut, qui est due aux organismes visés à l'article L. 351-21 pour "toute rupture du 
contrat de travail d'un salarié d'un âge déterminé par décret ouvrant droit au versement de l'allocation 
d'assurance prévue à l'article L. 351-3" ; qu'il résulte des termes mêmes de l'article L. 321-13 du code du 
travail que la contribution qu'il prévoit revêt le caractère d'une "cotisation" sociale ; 
 

 CE, 7 janvier 2004, Mme Eliane X., n° 237395 

Considérant que Mme X, estimant que la contribution sociale généralisée (CSG) et la contribution pour le 
remboursement de la dette sociale (CRDS) avaient le caractère de cotisations de sécurité sociale qu'elle avait à 
tort omis de déduire de ses salaires ou de son revenu global déclarés, comme le lui eussent permis le 1° de l'article 
83 du code général des impôts ou le 4° du II de l'article 156 du même code, a demandé la restitution des excédents 
d'impôt sur le revenu impliqués par la correction de cette omission ; que Mme X se pourvoit en cassation contre 
l'arrêt en date du 7 juin 2001 de la cour administrative d'appel de Paris, en tant qu'il a rejeté ces conclusions ; 
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Considérant que l'obligation faite par la loi d'acquitter les deux contributions susmentionnées est 
dépourvue de tout lien avec l'ouverture d'un droit à une prestation ou un avantage servis par un régime de 
sécurité sociale ; qu'ainsi, alors même que la Cour de justice des Communautés européennes a jugé que ces 
mêmes prélèvements, en tant qu'ils frappaient des salaires et avaient pour objet de financer des régimes de 
sécurité sociale, entraient dans le champ d'application des règlements communautaires régissant le droit 
d'assujettir les travailleurs frontaliers à des cotisations sociales, la cour administrative d'appel de Paris n'a 
pas commis d'erreur de droit en jugeant que ces prélèvements ont le caractère d'impositions de toute nature 
et non celui de cotisations de sécurité sociale, au sens des dispositions constitutionnelles et législatives 
nationales ; que par suite Mme MARTIN n'est pas fondée à demander l'annulation de l'arrêt attaqué lequel est 
suffisamment motivé ; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

 Article 6 

 
La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous 
les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon 
leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 
 

 Article 13 

Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 Décision n° 60-10 L du 20 décembre 1960, Nature juridique de l'article 10 de l'ordonnance n° 58-

1374 du 30 décembre 1958 portant loi de finances pour 1959 et de l'article 3 de l'ordonnance n° 59-
246 du 4 février 1959 portant loi de finances rectificative pour 1959 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution, "la loi détermine les principes fondamentaux de la 
Sécurité sociale" ; 
2. Considérant, d'une part, que si, en ce qui concerne le régime des assurances sociales, doivent être compris au 
nombre de ces principes fondamentaux la détermination des catégories de personnes assujetties à l'obligation de 
cotiser ainsi que le partage de cette obligation entre employeurs et salariés, il appartient au pouvoir réglementaire 
de fixer le taux de la part qui incombe à chacune de ces catégories dans le payement de la cotisation ; 
3. Considérant que l'article 10 de l'ordonnance du 30 décembre 1958 se borne à modifier le taux de la part qui 
incombe aux employeurs dans le payement de la cotisation visée à l'article 122 du Code de la Sécurité sociale ; 
que cette disposition, qui n'a pour effet de mettre en cause ni la détermination des catégories de personnes 
assujetties à l'obligation de cotiser, ni le principe de la dualité des catégories de cotisants, ressortit, en vertu de 
l'article 37 de la Constitution, à la compétence du pouvoir réglementaire ; 
4. Considérant, d'autre part, que si la mise à la charge intégrale de l'employeur de la cotisation des allocations 
familiales constitue un des principes fondamentaux de la Sécurité sociale et relève, comme telle, de la compétence 
législative, le pouvoir de fixer le taux de cette cotisation ne saurait être regardé comme inclus dans le domaine 
réservé, en la matière, au législateur : que, par suite, les dispositions de l'article 3 de l'ordonnance du 4 février 
1959 portant loi de finances rectificative pour 1959, qui n'ont pour objet que de modifier le taux de ladite 
cotisation, sans toucher au principe susénoncé selon lequel celle-ci est intégralement à la charge de l'employeur, 
ont le caractère réglementaire ; 
 

 Décision n° 90-285 DC du 28 décembre 1990, Loi de finances pour 1991 

. Quant à la nature juridique de la "contribution sociale généralisée" et à ses incidences sur le plan de la procédure 
: 
7. Considérant que selon les députés auteurs de la première saisine, la "contribution sociale généralisée" n'a pas 
sa place dans un texte ayant le caractère de loi de finances, dans la mesure où elle constitue un "prélèvement 
social" ; 
8. Considérant que sous l'intitulé "Institution d'une contribution sociale généralisée", la loi crée, par son article 
127, une contribution sociale sur les revenus d'activité et sur les revenus de remplacement, par son article 132, 
une contribution sociale sur les revenus du patrimoine et, par son article 133, une contribution sociale sur les 
produits de placement ; 
9. Considérant que ces contributions nouvelles entrent dans la catégorie des "impositions de toutes natures" visées 
à l'article 34 de la Constitution, dont il appartient au législateur de fixer les règles concernant l'assiette, le taux et 
les modalités de recouvrement ; que, dès lors, les dispositions des articles 127 à 134 sont au nombre de celles qui 
peuvent figurer dans un texte de loi de finances en vertu du troisième alinéa de l'article premier de l'ordonnance 
n° 59-2 du 2 janvier 1959 ; 
10. Considérant que l'article 135 de la loi ressortit également au domaine d'intervention d'une loi de finances car 
la présentation au Parlement, conformément à cet article, d'un rapport indiquant notamment "l'assiette et le produit 
de la contribution sociale généralisée" constitue une mesure destinée à organiser l'information et le contrôle du 
Parlement sur la gestion des finances publiques au sens du deuxième alinéa de l'article 1er de l'ordonnance n° 59-
2 du 2 janvier 1959 ; 
 

 Décision n° 91-302 DC du 30 décembre 1991, Loi de finances pour 1992 

10. Considérant que l'article 52 de la loi est composé de trois paragraphes distincts ; que le paragraphe I modifie 
les dispositions de l'article L. 651-1 du code de la sécurité sociale à l'effet d'étendre la liste des régimes de 
protection sociale bénéficiaires du produit de la "contribution sociale de solidarité" instituée par la loi n° 70-13 
du 3 janvier 1970 et qui fait l'objet des articles L. 651-1 à L. 651-9 du code précité ; que parmi les nouveaux 
bénéficiaires figure le régime d'assurance vieillesse des exploitants agricoles ; que le paragraphe II de l'article 52 
abroge les dispositions du 9° de l'article L. 651-2 du code de la sécurité sociale qui exonèrent de la "contribution 
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sociale de solidarité" les sociétés tenues au versement d'une cotisation d'assurance vieillesse au régime des 
personnes non salariées des professions agricoles ; que le paragraphe III de l'article 52 abroge les dispositions de 
l'article 1126 du code rural, qui sont relatives à la détermination des personnes assujetties au paiement d'une 
"cotisation de solidarité" au profit de l'assurance vieillesse agricole des personnes non salariées, dans les 
conditions prévues à l'article L. 651-3 et aux premier, troisième et quatrième alinéas de l'article L. 651-5 du code 
de la sécurité sociale ; 
11. Considérant que les auteurs de la première saisine font valoir que les dispositions de l'article 52 n'ont pas leur 
place dans une loi de finances ; qu'il est soutenu également que la compensation entre régimes de protection 
sociale opérée par cet article constitue une atteinte au droit de propriété constitutionnellement garanti par l'article 
17 de la Déclaration de 1789 ; 
. En ce qui concerne le moyen tiré de la violation de l'article 1er de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 : 
12. Considérant qu'il résulte des textes législatifs la régissant que la contribution sociale de solidarité mise à la 
charge des sociétés par les articles L. 651-1 et suivants du code de la sécurité sociale est un prélèvement obligatoire 
qui ne présente ni le caractère d'une cotisation sociale ni celui d'une taxe parafiscale ; qu'elle constitue une 
"imposition" au sens de l'article 34 de la Constitution ; qu'en conséquence, les dispositions déterminant ses 
bénéficiaires comme celles supprimant un cas d'exonération sont au nombre de celles qui peuvent figurer dans un 
texte de loi de finances en application de l'article 1er, alinéa 3, de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 ; 
13. Considérant que la "cotisation de solidarité" instituée par l'article 1126 du code rural, qui est soumise à des 
règles voisines de celles applicables à la "contribution sociale de solidarité", présente elle aussi le caractère d'une 
imposition ; que pour les motifs précédemment indiqués, une disposition procédant à son abrogation est au nombre 
de celles pouvant être comprises dans un texte de loi de finances ; 
 

- Décision n° 93-325 DC du 13 août 1993, Loi relative à la maîtrise de l'immigration et aux conditions 
d'entrée, d'accueil et de séjour des étrangers en France 

119. Considérant que les cotisations versées aux régimes obligatoires de sécurité sociale qui résultent de 
l'affiliation à ces régimes constituent des versements à caractère obligatoire de la part des employeurs comme des 
assurés ; que ces cotisations ouvrent vocation à des droits aux prestations et avantages servis par ces régimes ; 

 Décision n° 98-404 DC du 18 décembre 1998, Loi de financement de la sécurité sociale pour 1999 

26. Considérant, en second lieu, que, s'il appartient au législateur, lorsqu'il établit une imposition, d'en déterminer 
librement l'assiette, sous réserve de respect des principes de valeur constitutionnelle, il doit, pour se conformer au 
principe d'égalité, fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction du but qu'il s'assigne 
; qu'en exonérant de la contribution contestée les entreprises ayant signé et respecté une convention avec le comité 
économique du médicament, le législateur a entendu favoriser celles des entreprises exploitant des spécialités 
pharmaceutiques qui se sont contractuellement engagées dans une politique de modération des prix de vente des 
médicaments remboursables qu'elles exploitent et de maîtrise de leurs coûts de promotion ; qu'une telle 
exonération repose sur des critères objectifs et rationnels au regard du double objectif de contribution des 
entreprises exploitant des spécialités pharmaceutiques au financement de l'assurance maladie et de modération de 
la progression des dépenses pharmaceutiques que s'est assigné le législateur ; que l'assiette de cette contribution, 
constituée par le chiffre d'affaires hors taxes réalisé en France sur les médicaments remboursables, qui reflète la 
part prise par les entreprises concernées dans les dépenses d'assurance maladie, satisfait également à cette 
exigence d'objectivité et de rationalité ; que ni la progressivité de la contribution contestée, ni ses effets de seuil 
ne sont excessifs au regard de la nécessaire prise en compte des facultés contributives de chacun, telle qu'elle 
résulte de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; 
 

 Décision n° 99-416 DC du 23 juillet 1999, Loi portant création d'une couverture maladie universelle 

- SUR LES GRIEFS DIRIGES CONTRE LES DISPOSITIONS RELATIVES A LA " COUVERTURE 
MALADIE UNIVERSELLE " 
. En ce qui concerne l'égalité entre assurés sociaux : 
2. Considérant qu'aux termes de son article 1er, la loi déférée a pour objet de créer, " pour les résidents de la 
France métropolitaine et des départements d'outre-mer, une couverture maladie universelle qui garantit à tous une 
prise en charge des soins par un régime d'assurance maladie, et aux personnes dont les revenus sont les plus faibles 
le droit à une protection complémentaire et à la dispense d'avance de frais " ; qu'à cet effet, l'article 3 de la loi 
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insère au titre VIII du livre III du code de la sécurité sociale, dans un chapitre préliminaire intitulé : " Personnes 
affiliées au régime général du fait de leur résidence en France ", un article L. 380-1 aux termes duquel : " Toute 
personne résidant en France métropolitaine ou dans un département d'outre-mer de façon stable et régulière relève 
du régime général lorsqu'elle n'a droit à aucun autre titre aux prestations en nature d'un régime d'assurance maladie 
et maternité " ; qu'il est précisé par le nouvel article L. 380-2, inséré dans le même chapitre par l'article 3, que les 
personnes ainsi affiliées au régime général " sont redevables d'une cotisation lorsque leurs ressources dépassent 
un plafond fixé par décret, révisé chaque année pour tenir compte de l'évolution des prix" ; que, par ailleurs, 
l'article 20 de la loi place dans le chapitre 1er du nouveau titre VI du livre VIII du code de la sécurité sociale, 
intitulé " Protection complémentaire en matière de santé ", un article L. 861-1 dont le premier paragraphe dispose 
: " Les personnes résidant en France dans les conditions prévues par l'article L. 380-1, dont les ressources sont 
inférieures à un plafond déterminé par décret, révisé chaque année pour tenir compte de l'évolution des prix, ont 
droit à une couverture complémentaire dans les conditions définies à l'article L. 861-3._ Ce plafond varie selon la 
composition du foyer et le nombre de personnes à charge" ; que l'article L. 861-3 énumère les dépenses de santé 
qui seront prises en charge " sans contrepartie contributive " au titre de la protection complémentaire ainsi 
instituée; 
3. Considérant que les requérants font grief à ces dispositions d'instituer de " graves inégalités entre assurés 
sociaux ", en méconnaissance de l'article 2 de la Constitution, de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme 
et du citoyen de 1789 et du " droit constitutionnel à l'égalité d'accès aux soins " qui découle du onzième alinéa du 
Préambule de la Constitution de 1946 ; qu'ils font valoir que ce dispositif institue " un seuil couperet " excluant 
du bénéfice de la couverture maladie universelle les personnes dont les revenus sont à peine supérieurs au plafond, 
alors même que celles-ci disposent d'un niveau de ressources voisin de celui de ses bénéficiaires ; qu'aucun 
dispositif n'est prévu par la loi pour tempérer les conséquences néfastes de cet " effet de seuil " pour de nombreuses 
personnes défavorisées ; qu'en outre, le montant de 3 500 francs de revenus mensuels envisagé pour une personne 
seule se situe en dessous des minima sociaux ainsi que du seuil de pauvreté ; que, par ailleurs, ce dispositif ne 
permet pas de résoudre les difficultés résultant des disparités existant entre les différents régimes de sécurité 
sociale, certaines personnes devant continuer à cotiser pour un régime de base, alors que leurs revenus sont 
inférieurs au seuil d'accès à la couverture maladie universelle ; 
4. Considérant qu'aux termes du dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : " La Nation assure à 
l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement " ; que, selon son onzième alinéa : " Elle 
garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité 
matérielle, le repos et les loisirs… " ; 
5. Considérant qu'il incombe au législateur, comme à l'autorité réglementaire, conformément à leurs compétences 
respectives, de déterminer, dans le respect des principes posés par ces dispositions, les modalités concrètes de leur 
mise en œuvre ; 
6. Considérant, en particulier, qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine qui lui est 
réservé par l'article 34 de la Constitution, d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation d'objectifs de nature 
constitutionnelle, des modalités nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité ; que, cependant, 
l'exercice de ce pouvoir ne saurait aboutir à priver de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel; 
7. Considérant que le grief tiré de l'existence d'un " effet de seuil " n'a pas la même portée selon qu'il s'agit de la 
couverture de base ou de la couverture complémentaire ; 
8. Considérant, en premier lieu, que l'article L. 380-2 du code de la sécurité sociale se borne à exonérer de 
cotisations, s'agissant de la couverture de base attribuée sur critère de résidence en application de l'article L. 380-
1 du même code, les personnes affiliées au régime général du fait de leur résidence en France lorsque leurs revenus 
sont inférieurs à un plafond fixé par décret ; que les cotisations dues par les personnes dont les ressources excèdent 
ce plafond sont proportionnelles à la part de leurs ressources dépassant ledit plafond ; que, par suite, le moyen tiré 
de l'existence d'un " effet de seuil " manque en fait s'agissant de la couverture de base ; 
9. Considérant, par ailleurs, que le législateur s'est fixé pour objectif, selon les termes de l'article L. 380-1 précité, 
d'offrir une couverture de base aux personnes n'ayant " droit à aucun autre titre aux prestations en nature d'un 
régime d'assurance maladie et maternité " ; que le principe d'égalité ne saurait imposer au législateur, lorsqu'il 
s'efforce, comme en l'espèce, de réduire les disparités de traitement en matière de protection sociale, de remédier 
concomitamment à l'ensemble des disparités existantes ; que la différence de traitement dénoncée par les 
requérants entre les nouveaux bénéficiaires de la couverture maladie universelle et les personnes qui, déjà 
assujetties à un régime d'assurance maladie, restent obligées, à revenu équivalent, de verser des cotisations, est 
inhérente aux modalités selon lesquelles s'est progressivement développée l'assurance maladie en France ainsi 
qu'à la diversité corrélative des régimes, que la loi déférée ne remet pas en cause ; 
10. Considérant, en second lieu, s'agissant de la couverture complémentaire sur critère de ressources prévue par 
l'article L. 861-1 du code de la sécurité sociale, que le législateur a choisi d'instituer au profit de ses bénéficiaires, 
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compte tenu de la faiblesse de leurs ressources et de la situation de précarité qui en résulte, une prise en charge 
intégrale des dépenses de santé et une dispense d'avance de frais, l'organisme prestataire bénéficiant d'une 
compensation financière de la part d'un établissement public créé à cet effet par l'article 27 de la loi ; que le choix 
d'un plafond de ressources, pour déterminer les bénéficiaires d'un tel régime, est en rapport avec l'objet de la loi ; 
qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel de rechercher si les objectifs que s'est assignés le législateur 
auraient pu être atteints par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas manifestement 
inappropriées ; qu'en l'espèce, en raison tout à la fois des options prises, du fait que la protection instituée par la 
loi porte sur des prestations en nature et non en espèces, du fait que ces prestations ont un caractère non contributif, 
et eu égard aux difficultés auxquelles se heurterait en conséquence l'institution d'un mécanisme de lissage des 
effets de seuil, le législateur ne peut être regardé comme ayant méconnu le principe d'égalité ; 
11. Considérant, toutefois, qu'il appartiendra au pouvoir réglementaire de fixer le montant des plafonds de 
ressources prévus par les articles L. 380-2 et L. 861-1 du code de la sécurité sociale, ainsi que les modalités de 
leur révision annuelle, de façon à respecter les dispositions précitées du Préambule de la Constitution de 1946 ; 
que, sous cette réserve, le grief doit être écarté ; 
 

 Décision n° 2000-442 DC du 28 décembre 2000, Loi de finances pour 2001 

2. Considérant que cet article a pour objet de supprimer l'abattement annuel sur certains revenus de capitaux 
mobiliers prévu au troisième alinéa du 3 de l'article 158 du code général des impôts " lorsque le revenu net 
imposable excède, pour les contribuables célibataires, veufs ou divorcés, le montant mentionné à la dernière 
tranche du barème de l'impôt sur le revenu... " ; que " ce montant est doublé pour les contribuables mariés soumis 
à une imposition commune " ; 
3. Considérant que, selon les sénateurs requérants, cette disposition entraînerait une rupture caractérisée de 
l'égalité devant les charges publiques à trois titres ; qu'en premier lieu, les différences de traitement qu'elle institue 
seraient sans rapport avec la " finalité économique de la loi " qui est de " favoriser le développement de l'épargne 
" ; qu'en deuxième lieu, d'" importants effets de seuil " seraient à craindre ; qu'en troisième lieu, " l'imposition au 
taux marginal du barème de l'impôt sur le revenu n'est pas un critère objectif et rationnel de la capacité contributive 
et n'a été choisie qu'en raison du contexte politique de la mesure " ; 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : " Pour 
l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable. Elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés " ; que, 
conformément à l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des 
principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent 
être appréciées les facultés contributives ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture 
caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; que, par ailleurs, le principe d'égalité ne fait pas obstacle à 
ce que le législateur édicte pour des motifs d'intérêt général des mesures d'incitation par l'octroi d'avantages 
fiscaux ; 
5. Considérant qu'en instituant un abattement sur certains revenus de capitaux mobiliers, en particulier ceux 
correspondant à des dividendes d'actions émises en France, le législateur a principalement entendu encourager 
l'acquisition de valeurs mobilières par de nouveaux épargnants ; qu'il lui était loisible, au regard de cet objectif, 
de supprimer cet avantage fiscal pour les contribuables dont le revenu net imposable excède le montant mentionné 
à la dernière tranche du barème de l'impôt sur le revenu ; que, loin de méconnaître l'article 13 de la Déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen de 1789, une telle limitation du champ d'application des abattements en cause 
permet de mieux prendre en compte les facultés contributives des redevables concernés ; que, par suite, l'article 
3, dont les effets de seuil ne sont pas excessifs, est conforme à la Constitution ; 
 

 Décision n° 2003-484 DC du 20 novembre 2003, Loi relative à la maîtrise de l'immigration, au séjour 
des étrangers en France et à la nationalité 

7. Considérant qu'en vertu de l'article 5-3 de l'ordonnance du 2 novembre 1945, tel qu'il résulte du quatrième 
alinéa de l'article 7 de la loi déférée, l'attestation d'accueil « est accompagnée de l'engagement de l'hébergeant à 
prendre en charge, pendant toute la durée de validité du visa ou pendant une durée de trois mois à compter de 
l'entrée de l'étranger sur le territoire des Etats parties à la convention susmentionnée, et au cas où l'étranger 
accueilli n'y pourvoirait pas, les frais de séjour en France de celui-ci, limités au montant des ressources exigées 
de la part de l'étranger pour son entrée sur le territoire en l'absence d'une attestation d'accueil, et les frais de son 
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rapatriement si l'étranger ne dispose pas, à l'issue de cette période, des moyens lui permettant de quitter le territoire 
français » ; 
8. Considérant qu'il est fait grief à cette disposition d'être entachée d'incompétence négative et de porter atteinte 
au respect de la vie privée, au droit de mener une vie familiale normale et au principe d'égalité ; 
9. Considérant que l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose que : « Pour 
l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable 
: elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; 
10. Considérant que, si cette disposition n'interdit pas de faire supporter, pour un motif d'intérêt général, à certaines 
catégories de personnes des charges particulières, il ne doit pas en résulter de rupture caractérisée de l'égalité 
devant les charges publiques ; 
11. Considérant que la prise en charge éventuelle par l'hébergeant des frais de séjour de la personne qu'il reçoit 
dans le cadre d'une visite familiale et privée, dans la limite du montant des ressources exigées d'un étranger pour 
une entrée sur le territoire en l'absence d'attestation d'accueil, ne méconnaît pas l'article 13 de la Déclaration de 
1789 ; qu'elle ne porte pas atteinte au droit au respect de la vie privée et familiale des intéressés ; qu'en retenant 
la formulation critiquée, le législateur n'a pas méconnu l'étendue de ses compétences ; 
12. Considérant, en revanche, qu'en mettant à la charge de l'hébergeant les frais de rapatriement éventuel de 
l'étranger accueilli, sans prévoir un plafonnement de ces frais, sans tenir compte ni de la bonne foi de l'hébergeant 
ni du comportement de l'hébergé et sans fixer un délai de prescription adapté, le législateur a rompu de façon 
caractérisée l'égalité des citoyens devant les charges publiques ; 
13. Considérant qu'il s'ensuit que doivent être regardés comme contraires à la Constitution, à la fin du quatrième 
alinéa de l'article 7 de la loi déférée, les mots : « , et les frais de son rapatriement si l'étranger ne dispose pas, à 
l'issue de cette période, des moyens lui permettant de quitter le territoire français » ; 
 

 Décision n° 2011-180 QPC du 13 octobre 2011, M. Jean-Luc O. et autres [Prélèvement sur les « 
retraites chapeau »] 

3. Considérant que les requérants soutiennent, en premier lieu, que les dispositions contestées ne permettent de 
tenir compte ni de l'ensemble des facultés contributives du contribuable bénéficiaire d'une telle retraite 
supplémentaire, ni des facultés contributives de son foyer, ni des personnes qui sont à sa charge ; qu'en deuxième 
lieu, ils font valoir que ces dispositions ne frappent que les bénéficiaires d'une telle retraite supplémentaire à 
l'exclusion des bénéficiaires des autres types de retraite supplémentaire ; qu'en troisième lieu, ils estiment que le 
barème retenu crée des effets de seuil constitutifs d'une rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques ; 
4. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que législateur règle 
de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit ; qu'il n'en résulte pas pour autant que le principe d'égalité oblige à traiter différemment des 
personnes se trouvant dans des situations différentes ; 
5. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force 
publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être 
également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que, pour l'application du principe 
d'égalité devant l'impôt, la situation des redevables s'apprécie au regard de chaque imposition prise isolément ; 
que, dans chaque cas, le législateur doit, pour se conformer au principe d'égalité devant l'impôt, fonder son 
appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation 
ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 
6. Considérant que l'article L. 137-11 s'applique au régime de retraite supplémentaire dans lequel la constitution 
de droits à prestations est subordonnée à l'achèvement de la carrière du bénéficiaire dans l'entreprise ; qu'en raison 
de cet aléa, empêchant l'individualisation du financement de la retraite par le salarié, le bénéficiaire ne contribue 
pas à l'acquisition de ses droits ; que ce régime se distingue de celui des retraites supplémentaires à droits certains 
dans lequel, l'individualisation par salarié étant possible, le bénéficiaire y contribue ; qu'en instituant un 
prélèvement sur les rentes versées, l'article L. 137-11-1 vise à faire participer les bénéficiaires qui relèvent de ce 
texte au financement de l'ensemble des retraites et à réduire la différence de charges supportées par chacune des 
catégories de titulaires ; que la différence de traitement qui en résulte est en rapport direct avec l'objet de la loi ; 
7. Considérant qu'en fondant le prélèvement sur le montant des rentes versées, le législateur a choisi un critère 
objectif et rationnel en fonction de l'objectif de solidarité qu'il vise ; que, pour tenir compte des facultés 
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contributives du bénéficiaire, il a prévu un mécanisme d'exonération et d'abattement, institué plusieurs tranches 
et fixé un taux maximal de 14 % ; que, par suite, les dispositions contestées, dont les effets de seuil ne sont pas 
excessifs, ne créent pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 
8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant 
l'impôt doit être rejeté ; 
 

 Décision n° 2012-283 QPC du 23 novembre 2012, M. Antoine de M. [Classement et déclassement de 
sites] 

28. Considérant que la méconnaissance de l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité 
de la loi ne peut, en elle-même, être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le 
fondement de l'article 61-1 de la Constitution ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de cet objectif 
n'est pas recevable ; 
 

 Décision n° 2012-654 DC du 9 août 2012, Loi de finances rectificative pour 2012 (II) 

26. Considérant que l'article 4 institue, au titre de l'année 2012, une contribution exceptionnelle sur la fortune ; 
que cette contribution est due par les personnes assujetties à l'impôt de solidarité sur la fortune au titre de l'année 
2012 ; que son assiette est établie selon les mêmes règles que celles relatives à l'assiette de cet impôt ; que son 
barème est progressif ; que le montant dû au titre de l'impôt de solidarité sur la fortune en 2012 avant l'éventuelle 
imputation des réductions d'impôt est déduit du montant dû au titre de cette contribution exceptionnelle ; 
27. Considérant que, selon les requérants, en rehaussant les taux de l'imposition sur le patrimoine, ces dispositions 
instituent une imposition confiscatoire ; qu'en omettant de prévoir un mécanisme permettant de limiter le montant 
de cette imposition en fonction des revenus du contribuable, ces dispositions introduiraient une rupture 
caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; qu'elles comprennent, en méconnaissance du principe 
d'égalité devant l'impôt, des effets de seuil conduisant des titulaires de patrimoine à payer davantage au titre de la 
contribution exceptionnelle que d'autres titulaires d'un patrimoine de valeur supérieure ; qu'elles auraient pour 
effet de modifier rétroactivement le barème de l'impôt de solidarité sur la fortune au titre de l'année 2012 et 
porteraient ainsi atteinte à la garantie des droits énoncée par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
28. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789 : « La loi . . . doit être la même pour tous, 
soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu 
que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi 
qui l'établit ; 
29. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie 
entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au 
législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de 
chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; qu'en particulier, pour 
assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en 
fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée 
de l'égalité devant les charges publiques ; 
30. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 
ce faisant, il ne saurait priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 
méconnaîtrait la garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789 s'il portait aux situations 
légalement acquises une atteinte qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt général suffisant ; 
31. Considérant, en premier lieu, qu'en instituant la contribution exceptionnelle sur la fortune, le législateur a 
entendu mettre en place une imposition différentielle par rapport à l'impôt de solidarité sur la fortune dû au titre 
de 2012 ; qu'il a établi l'assiette de cette contribution selon les règles relatives à l'assiette de cet impôt ; qu'il a 
retenu des tranches et des taux d'imposition qui assurent, en prenant en compte à la fois la contribution 
exceptionnelle et l'impôt de solidarité sur la fortune, la progressivité de ces impositions acquittées en 2012 au titre 
de la détention d'un ensemble de biens et de droits ; 
32. Considérant, en deuxième lieu, que le législateur a accru le nombre de tranches et rehaussé les taux de 
l'imposition pesant sur la détention du patrimoine en 2012 afin d'augmenter l'imposition des détenteurs de ces 
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patrimoines et de dégager de nouvelles recettes fiscales ; qu'il a relevé le niveau de ces taux tout en maintenant à 
1,3 million d'euros le seuil d'assujettissement et en laissant de nombreux biens et droits hors de l'assiette de cette 
imposition ; qu'il a fixé à 1,8 % le taux marginal supérieur pour les patrimoines d'une valeur excédant 16,79 
millions d'euros ; que le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation et de décision 
de même nature que celui du Parlement ; qu'il ne saurait rechercher si les objectifs que s'est assignés le législateur 
auraient pu être atteints par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas manifestement 
inappropriées à l'objectif visé ; qu'en alourdissant la charge pesant sur certains contribuables tout en renforçant la 
progressivité des impositions acquittées en 2012 au titre de la détention d'un ensemble de biens et de droits, le 
législateur a fondé son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts poursuivis ; que la 
contribution exceptionnelle sur la fortune, combinée avec l'impôt de solidarité sur la fortune pour 2012, ne fait 
pas peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au regard de la capacité contributive que confère 
la détention d'un ensemble de biens et de droits ; 
33. Considérant, en troisième lieu, que, pour ne pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques, le législateur a, depuis la création de l'impôt de solidarité sur la fortune par la loi du 23 décembre 1988 
susvisée, inclus dans le régime de celui-ci des règles de plafonnement qui ne procèdent pas d'un calcul impôt par 
impôt et qui limitent la somme de l'impôt de solidarité sur la fortune et des impôts dus au titre des revenus et 
produits de l'année précédente à une fraction totale des revenus nets de l'année précédente ; que, si, dans la loi du 
29 juillet 2011 susvisée, le législateur a pu abroger, à compter de l'année 2012, l'article 885 V bis du code général 
des impôts relatif au plafonnement de l'impôt de solidarité sur la fortune sans méconnaître la Constitution, c'est 
en raison de la forte baisse concomitante des taux de cet impôt ; que le législateur ne saurait établir un barème de 
l'impôt de solidarité sur la fortune tel que celui qui était en vigueur avant l'année 2012 sans l'assortir d'un dispositif 
de plafonnement ou produisant des effets équivalents destiné à éviter une rupture caractérisée de l'égalité devant 
les charges publiques ; 
(…) 
55. Considérant que l'article 29, qui modifie les articles L. 136 6, L. 136-7, L. 245-14 et L. 245-15 du code de la 
sécurité sociale ainsi que les articles 15 et 16 de l'ordonnance du 24 janvier 1996 susvisée, assujettit à la 
contribution sociale sur les revenus du patrimoine, au prélèvement social sur les revenus du patrimoine, à la 
contribution additionnelle à ce prélèvement social ainsi qu'à la contribution pour le remboursement de la dette 
sociale les revenus d'immeubles sis en France ou de droits relatifs à ces immeubles perçus à compter du 1er janvier 
2012 par les personnes physiques domiciliées hors de France ; qu'il assujettit à la contribution sociale sur les 
revenus de placement, au prélèvement social sur les revenus de placement, à la contribution additionnelle à ce 
prélèvement social ainsi qu'à la contribution pour le remboursement de la dette sociale les plus-values de cession 
de biens ou droits immobiliers ou de parts de sociétés immobilières perçues par les personnes physiques 
domiciliées hors de France à compter de la publication de la loi ; 
56. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions n'ont pas leur place en loi de finances et méconnaissent 
les engagements européens de la France ; 
57. Considérant, en premier lieu, que les contributions sociales sur les revenus du patrimoine et sur les revenus de 
placement, les prélèvements sociaux sur les revenus du patrimoine et sur les revenus de placement et la 
contribution pour le remboursement de la dette sociale sont destinés à assurer le financement des dépenses des 
régimes obligatoires de sécurité sociale et des organismes concourant au financement de ces régimes ou à 
l'amortissement de leur dette et ne constituent pas des cotisations ouvrant des droits aux prestations et avantages 
servis par ces régimes ; que la contribution additionnelle aux prélèvements sociaux sur les revenus du patrimoine 
et de placement, destinée à financer le fonds national des solidarités actives, ne constitue pas davantage une 
cotisation ouvrant des droits aux prestations versées par ce fonds ; que, par suite, les dispositions de l'article 29 
sont relatives à l'assiette ou au taux d'impositions de toutes natures ; qu'elles ont donc leur place dans la loi de 
finances rectificative ; qu'ainsi, l'article 29 a été adopté selon une procédure qui n'est pas contraire à la 
Constitution; 
58. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 55 de la Constitution : « Les traités ou accords 
régulièrement ratifiés ou approuvés ont, dès leur publication, une autorité supérieure à celle des lois, sous réserve, 
pour chaque accord ou traité, de son application par l'autre partie » ; que, si ces dispositions confèrent aux traités, 
dans les conditions qu'elles définissent, une autorité supérieure à celle des lois, elles ne prescrivent ni n'impliquent 
que le respect de ce principe doive être assuré dans le cadre du contrôle de la conformité des lois à la Constitution 
; que le moyen tiré du défaut de compatibilité d'une disposition législative aux engagements internationaux et 
européens de la France ne saurait être regardé comme un grief d'inconstitutionnalité ; que l'examen d'un tel grief 
fondé sur les traités ou le droit de l'Union européenne relève de la compétence des juridictions administratives et 
judiciaires ; 
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59. Considérant que les dispositions contestées, qui n'ont pas pour objet d'instituer une double imposition, ne 
méconnaissent aucune exigence constitutionnelle ; que, par suite, l'article 29 doit être déclaré conforme à la 
Constitution ; 
 

 Décision n° 2012-659 DC du 13 décembre 2012, Loi de financement de la sécurité sociale pour 2013 

7. Considérant que les dispositions des paragraphes I à III de l'article 11 modifient les règles relatives à l'assiette 
des cotisations d'assurance maladie à la charge des travailleurs indépendants non agricoles ; qu'elles ont 
principalement pour objet de supprimer le plafonnement de cette assiette ; 
8. Considérant que, selon les députés requérants, la suppression du plafonnement de l'assiette des cotisations 
d'assurance maladie à la charge des travailleurs indépendants conduit à ce que les cotisations versées sur la fraction 
d'assiette excédant les limites du plafond actuel de cotisation ont les caractéristiques d'une imposition de toute 
nature ; que le législateur aurait méconnu l'étendue de sa compétence en ne fixant pas lui-même le taux de ces 
cotisations ; 
9. Considérant que les députés requérants font également valoir qu'en procédant à un déplafonnement de l'assiette 
des cotisations d'assurance maladie à la charge des travailleurs indépendants non agricoles, le législateur porte 
atteinte à l'égalité devant les charges publiques, d'une part, entre les travailleurs indépendants et les salariés et, 
d'autre part, entre les travailleurs indépendants non agricoles selon qu'ils remplissent ou non les conditions de 
résidence en France ou selon qu'ils perçoivent ou non leurs revenus en France ; que ce déplafonnement rendrait 
également inconstitutionnelle la deuxième phrase du second alinéa de l'article L. 131-9 du code de la sécurité 
sociale ; 
10. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi détermine . . . les principes fondamentaux 
. . . de la sécurité sociale » ; qu'en vertu du premier alinéa de l'article 37 de la Constitution, il appartient au pouvoir 
réglementaire de déterminer les modalités de mise en oeuvre des principes fondamentaux posés par le législateur; 
11. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi . . . doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose 
ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; qu'il n'en résulte pas pour autant que le principe d'égalité oblige à 
traiter différemment des personnes se trouvant dans des situations différentes ; 
12. Considérant, en premier lieu, que les cotisations d'assurance maladie à la charge des travailleurs indépendants 
non agricoles sont des cotisations ouvrant des droits aux prestations et avantages servis par le régime obligatoire 
de sécurité sociale des travailleurs indépendants ; qu'en faisant porter ces cotisations sur une assiette correspondant 
à l'ensemble des revenus des travailleurs indépendants les dispositions contestées n'ont pas modifié leur nature de 
cotisations ; que, par suite, ces cotisations ne relèvent pas de la catégorie des impositions de toutes natures au sens 
de l'article 34 de la Constitution ; que le législateur pouvait, sans méconnaître l'étendue de sa compétence, 
renvoyer au pouvoir réglementaire le soin de fixer leur taux ; 
13. Considérant, en deuxième lieu, que les cotisations dont l'assiette est modifiée par les dispositions contestées 
résultent de l'affiliation au régime obligatoire de sécurité sociale des travailleurs indépendants non agricoles ; que 
la différence de traitement entre les travailleurs indépendants et les travailleurs salariés pour l'assujettissement 
aux cotisations de sécurité sociale est inhérente aux modalités selon lesquelles se sont progressivement 
développées les assurances sociales en France, à la diversité corrélative des régimes ainsi qu'au choix du partage 
de l'obligation de versement des cotisations sociales entre employeurs et salariés ; que, dès lors, le grief tiré d'une 
rupture du principe d'égalité entre ces deux catégories de personnes doit être écarté ; 
14. Considérant, en troisième lieu, que les dispositions contestées modifient les règles d'assiette des cotisations 
d'assurance maladie des travailleurs indépendants non agricoles ; que le second alinéa de l'article L. 131-9 du code 
de la sécurité sociale a pour objet de soumettre à des taux particuliers de cotisations sociales les assurés d'un 
régime français d'assurance maladie qui ne remplissent pas les conditions de résidence en France ainsi que ceux 
qui sont exonérés en tout ou partie d'impôts directs au titre de leurs revenus d'activité ou de remplacement en 
application d'une convention ou d'un accord international ; que la conformité à la Constitution d'une loi déjà 
promulguée peut être appréciée à l'occasion de l'examen des dispositions législatives qui la modifient, la 
complètent ou affectent son domaine ; qu'en l'espèce les dispositions contestées de l'article 11 ont pour effet 
d'affecter le domaine d'application des dispositions de la deuxième phrase du second alinéa de l'article L. 131-9 
du code de la sécurité sociale ; 
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12. Considérant que l'article 3 modifie le 1 du paragraphe I de l'article 197 du code général des impôts afin 
d'instituer une nouvelle tranche marginale d'imposition à un taux de 45 % pour la fraction des revenus soumis au 
barème de l'impôt sur le revenu supérieure à 150 000 euros par part ; 
13. Considérant que, selon les députés requérants, la création d'une tranche supplémentaire du barème progressif 
de l'impôt sur le revenu aboutit à une rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; qu'ils font 
également valoir que cette nouvelle tranche marginale du barème de l'impôt sur le revenu, appliquée à la catégorie 
particulière de revenus que constituent les rentes versées dans le cadre des régimes de retraite à prestations définies 
assujetties aux contributions prévues par les articles L. 137-11 et L. 137-11-1 du code de la sécurité sociale, ferait 
supporter à ces revenus une imposition confiscatoire, contraire au respect des capacités contributives des 
contribuables, au principe d'égalité ainsi qu'au droit de propriété ; qu'il conviendrait, par conséquent, que le 
Conseil réexamine la conformité de l'article L. 137-11-1 du code de la sécurité sociale et qu'il le déclare contraire 
à la Constitution ; 
14. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789, la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne 
s'oppose ni à ce que législateur règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité 
pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte 
soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; qu'il n'en résulte pas pour autant que le principe d'égalité 
oblige à traiter différemment des personnes se trouvant dans des situations différentes ; 
15. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie 
entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait 
un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au regard de 
leurs facultés contributives ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, 
dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon 
lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe 
d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose 
; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques ; 
16. Considérant, en premier lieu, que l'instauration, par l'article 3, d'une nouvelle tranche marginale d'imposition 
au taux de 45 % pour la fraction des revenus soumis au barème de l'impôt sur le revenu supérieure à 150 000 
euros par part augmente les recettes fiscales et accentue la progressivité de l'imposition des revenus ; qu'en elle-
même, elle ne fait pas peser sur les contribuables une charge excessive au regard de leur capacité contributive et 
ne crée pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 
17. Considérant, en second lieu, que les revenus que constituent les rentes versées dans le cadre des régimes de 
retraite à prestations définies, qui sont assujettis au barème de l'impôt sur le revenu prévu par le 1 du paragraphe 
I de l'article 197 du code général des impôts modifié par l'article 3 de la loi déférée, sont également assujettis à la 
contribution exceptionnelle sur les hauts revenus prévue par l'article 223 sexies du code général des impôts, à la 
contribution sociale généralisée prévue par l'article L. 136-1 du code de la sécurité sociale, à la contribution au 
remboursement de la dette sociale prévue par l'article 14 de l'ordonnance n° 96-50 du 24 janvier 1996 susvisée 
ainsi qu'à la contribution prévue par l'article L. 137-11-1 du code de la sécurité sociale ; que les rentes versées à 
compter de 2013 sont aussi assujetties à la contribution prévue par l'article L. 14-10-4 du code de l'action sociale 
et des familles ; 
18. Considérant que, d'une part, s'il convient, pour apprécier le respect du principe d'égalité devant les charges 
publiques, de prendre en compte l'ensemble de ces impositions portant sur le même revenu et acquittées par le 
même contribuable, en revanche, la contribution prévue par l'article L. 137-11 du code de la sécurité sociale est 
une imposition à la charge de l'employeur qui ne s'impute pas sur le montant de la rente versée ; que, dès lors, il 
ne convient pas de la prendre en compte pour cette appréciation ; 
19. Considérant que, d'autre part, le taux marginal maximal d'imposition pesant sur les rentes versées dans le cadre 
des régimes de retraite à prestations définies est porté, par suite de la modification prévue par l'article 3 et après 
prise en compte de la déductibilité d'une fraction de la contribution sociale généralisée ainsi que d'une fraction de 
la contribution prévue par l'article L. 137-11-1 du code de la sécurité sociale de l'assiette de l'impôt sur le revenu, 
à 75,04 % pour les rentes perçues en 2012 et à 75,34 % pour les rentes perçues à compter de 2013 ; que ce nouveau 
niveau d'imposition fait peser sur les contribuables une charge excessive au regard de leurs facultés contributives 
; qu'il est contraire au principe d'égalité devant les charges publiques ; 
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20. Considérant que la conformité à la Constitution d'une loi déjà promulguée peut être appréciée à l'occasion de 
l'examen des dispositions législatives qui la modifient, la complètent ou affectent son domaine ; qu'en l'espèce, 
l'augmentation du taux marginal maximal d'imposition au barème de l'impôt sur le revenu prévue par l'article 
contesté a pour effet, par sa combinaison, notamment avec l'application du taux marginal maximal de la 
contribution prévue par l'article L. 137-11-1 du code de la sécurité sociale dans sa rédaction résultant de la loi n° 
2011-1978 du 28 décembre 2011 susvisée, de modifier la portée du taux marginal de cette imposition au regard 
des facultés contributives des contribuables ; que, par suite, l'article 3 de la loi déférée doit être regardé comme 
affectant le domaine d'application des dispositions de l'article L. 137-11-1 du code de la sécurité sociale ; 
21. Considérant que, dans ces conditions, pour remédier à l'inconstitutionnalité tenant à la charge excessive au 
regard des facultés contributives de certains contribuables percevant des rentes versées dans le cadre des régimes 
de retraite à prestations définies, les dispositions des cinquième et neuvième alinéas de l'article L. 137-11-1 du 
code de la sécurité sociale et les mots : « et inférieure ou égale à 24 000 euros par mois » figurant aux quatrième 
et huitième alinéas de ce même article doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 
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10. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi... doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose 
ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
11. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie 
entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, 
le législateur doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se 
propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les 
charges publiques ; 
12. Considérant que les dispositions contestées portent sur les cotisations sociales d'assurance vieillesse et 
d'assurance maladie dues par les salariés relevant du régime obligatoire de sécurité sociale des travailleurs salariés 
et par les salariés relevant du régime obligatoire de sécurité sociale des travailleurs salariés agricoles ; que ces 
cotisations salariales d'assurance vieillesse à la charge des travailleurs salariés et des travailleurs salariés agricoles 
sont des versements à caractère obligatoire ouvrant des droits aux prestations et avantages servis par la branche 
vieillesse du régime obligatoire de sécurité sociale des travailleurs salariés et par la branche vieillesse du régime 
obligatoire de sécurité sociale des travailleurs salariés agricoles, lesquels sont soumis à un plafond et déterminés 
en particulier en fonction de la durée de cotisation ainsi que des salaires sur lesquels ont porté ces cotisations ; 
que ces cotisations salariales d'assurance maladie à la charge des travailleurs salariés et des travailleurs salariés 
agricoles sont des versements à caractère obligatoire ouvrant des droits aux prestations et avantages servis par la 
branche maladie du régime obligatoire de sécurité sociale des travailleurs salariés et par la branche maladie du 
régime obligatoire de sécurité sociale des travailleurs salariés agricoles ; 
13. Considérant que le législateur a, aux fins d'augmenter le pouvoir d'achat des salariés dont la rémunération est 
modeste, institué une réduction dégressive des cotisations salariales de sécurité sociale des salariés dont la 
rémunération « équivalent temps plein » est comprise entre 1 et 1,3 salaire minimum de croissance ; que, dans le 
même temps, il a maintenu inchangés, pour tous les salariés, l'assiette de ces cotisations ainsi que les prestations 
et avantages auxquels ces cotisations ouvrent droit ; qu'ainsi, un même régime de sécurité sociale continuerait, en 
application des dispositions contestées, à financer, pour l'ensemble de ses assurés, les mêmes prestations malgré 
l'absence de versement, par près d'un tiers de ceux-ci, de la totalité des cotisations salariales ouvrant droit aux 
prestations servies par ce régime ; que, dès lors, le législateur a institué une différence de traitement, qui ne repose 
pas sur une différence de situation entre les assurés d'un même régime de sécurité sociale, sans rapport avec l'objet 
des cotisations salariales de sécurité sociale ; qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions de l'article 1er de 
la loi déférée, qui méconnaissent le principe d'égalité, doivent être déclarées contraires à la Constitution ; 
 

 Décision n° 2014-456 QPC du 6 mars 2015, Société Nextradio TV [Contribution exceptionnelle sur 
l'impôt sur les sociétés - Seuil d'assujettissement] 
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1. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité doit être regardée comme portant sur les 
dispositions dans leur rédaction applicable au litige à l'occasion duquel elle a été posée ; que la société requérante 
a demandé la restitution des droits de contribution exceptionnelle sur l'impôt sur les sociétés dont elle s'est 
acquittée au titre des exercices clos en 2011 et 2012 ; qu'ainsi le Conseil constitutionnel est saisi des dispositions 
de l'article 235 ter ZAA du code général des impôts dans sa rédaction applicable pendant cette période ; 
2. Considérant qu'aux termes de l'article 235 ter ZAA du code général des impôts dans sa rédaction issue du 
paragraphe I de l'article 30 de la loi du 28 décembre 2011 susvisée : « I.- Les redevables de l'impôt sur les sociétés 
réalisant un chiffre d'affaires supérieur à 250 millions d'euros sont assujettis à une contribution exceptionnelle 
égale à une fraction de cet impôt calculé sur leurs résultats imposables, aux taux mentionnés à l'article 219, des 
exercices clos à compter du 31 décembre 2011 et jusqu'au 30 décembre 2013.« Cette contribution est égale à 5 % 
de l'impôt sur les sociétés dû, déterminé avant imputation des réductions et crédits d'impôt et des créances fiscales 
de toute nature. 
« Pour les redevables qui sont placés sous le régime prévu à l'article 223 A, la contribution est due par la société 
mère. Elle est assise sur l'impôt sur les sociétés afférent au résultat d'ensemble et à la plus-value nette d'ensemble 
définis aux articles 223 B et 223 D, déterminé avant imputation des réductions et crédits d'impôt et des créances 
fiscales de toute nature. 
« Le chiffre d'affaires mentionné au premier alinéa du présent I s'entend du chiffre d'affaires réalisé par le 
redevable au cours de l'exercice ou de la période d'imposition, ramené à douze mois le cas échéant, et pour la 
société mère d'un groupe mentionné à l'article 223 A, de la somme des chiffres d'affaires de chacune des sociétés 
membres de ce groupe. 
« II.- Les crédits d'impôt de toute nature ainsi que la créance visée à l'article 220 quinquies et l'imposition 
forfaitaire annuelle mentionnée à l'article 223 septies ne sont pas imputables sur la contribution. 
« III.- La contribution est établie, contrôlée et recouvrée comme l'impôt sur les sociétés et sous les mêmes garanties 
et sanctions. 
« Elle est payée spontanément au comptable public compétent, au plus tard à la date prévue au 2 de l'article 1668 
pour le versement du solde de liquidation de l'impôt sur les sociétés » ; 
3. Considérant que, selon la société requérante, en prévoyant que, dans le cas d'une société mère d'un groupe 
fiscalement intégré, le chiffre d'affaires à prendre en compte pour apprécier si le seuil d'assujettissement à la 
contribution exceptionnelle sur l'impôt sur les sociétés est atteint s'entend de la somme des chiffres d'affaires de 
chacune des sociétés membres de ce groupe, l'article 235 ter ZAA du code général des impôts méconnaît le 
principe d'égalité devant l'impôt et les charges publiques garanti par l'article 13 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789 en faisant peser sur les groupes de sociétés dont certaines exercent des fonctions 
« d'intermédiation » une charge excessive au regard de leurs facultés contributives ; 
4. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « , et pour la société mère d'un 
groupe mentionné à l'article 223 A, de la somme des chiffres d'affaires de chacune des sociétés membres de ce 
groupe » figurant au quatrième alinéa du paragraphe I de l'article 235 ter ZAA du code général des impôts ; 
5. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie 
entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait 
un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au regard de 
leurs facultés contributives ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, 
dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon 
lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe 
d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose 
; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques ; 
6. Considérant que l'article 235 ter ZAA du code général des impôts institue une  contribution exceptionnelle sur 
l'impôt sur les sociétés  ; qu'en vertu du premier alinéa du paragraphe I de cet article, sont assujettis à cette 
contribution les redevables de l'impôt sur les sociétés réalisant un chiffre d'affaires supérieur à 250 millions d'euros 
; qu'en vertu du deuxième alinéa du même paragraphe, cette contribution est égale à 5 % de l'impôt sur les sociétés 
dû, déterminé avant imputation des réductions et crédits d'impôt et des créances fiscales de toute nature ; que le 
troisième alinéa du même paragraphe prévoit que la contribution est due par la société mère lorsque les redevables 
sont membres d'un groupe fiscalement intégré prévu à l'article 223 A du même code ; que, selon le même alinéa, 
la contribution est assise sur l'impôt sur les sociétés afférent au résultat d'ensemble et à la plus-value nette 
d'ensemble définis aux articles 223 B et 223 D de ce code, déterminé avant imputation des réductions et crédits 
d'impôt et des créances fiscales de toute nature ; que le quatrième alinéa de ce paragraphe I prévoit que le chiffre 
d'affaires à prendre en compte pour apprécier si le seuil d'assujettissement est atteint s'entend, pour la société mère 
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d'un groupe fiscalement intégré, de la somme des chiffres d'affaires de chacune des sociétés membres de ce 
groupe; 
7. Considérant, en premier lieu, qu'en prévoyant que sont assujettis à la contribution exceptionnelle sur l'impôt 
sur les sociétés les redevables de l'impôt sur les sociétés réalisant un chiffre d'affaires supérieur à 250 millions 
d'euros, le législateur a entendu imposer spécialement les grandes entreprises ; qu'il a fixé des conditions 
d'assujettissement spécifiques pour les sociétés membres de groupes fiscalement intégrés au sens de l'article 223 
A du code général des impôts ; qu'en précisant en ce cas, d'une part, que la contribution est due par la société mère 
et, d'autre part, que le chiffre d'affaires de la société mère s'entend de la somme des chiffres d'affaires de chacune 
des sociétés membres de ce groupe, le législateur a entendu tenir compte de ce que la société mère est seule 
redevable de l'impôt sur les sociétés dû par l'ensemble des sociétés du groupe ; 
8. Considérant que le Conseil constitutionnel n'a pas un pouvoir général d'appréciation et de décision de même 
nature que celui du Parlement ; qu'il ne saurait rechercher si les objectifs que s'est assignés le législateur auraient 
pu être atteints par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas manifestement 
inappropriées à l'objectif visé ; qu'en retenant comme seuil d'assujettissement la somme des chiffres d'affaires de 
chacune des sociétés membres du groupe fiscalement intégré, le législateur s'est fondé sur un critère objectif et 
rationnel en rapport avec l'objectif poursuivi ; 
9. Considérant, en second lieu, qu'eu égard à la définition de l'assiette de la contribution exceptionnelle sur l'impôt 
sur les sociétés, les règles d'assujettissement des sociétés membres d'un groupe fiscalement intégré, quelle que 
soit la nature de l'activité de certaines des sociétés du groupe, ne font pas peser sur la société mère une charge 
excessive au regard de ses facultés contributives ; qu'elles n'entraînent pas de rupture caractérisée de l'égalité 
devant les charges publiques ; 
10. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité 
devant l'impôt et les charges publiques doit être écarté ; que les mots « , et pour la société mère d'un groupe 
mentionné à l'article 223 A, de la somme des chiffres d'affaires de chacune des sociétés membres de ce groupe » 
figurant au quatrième alinéa du paragraphe I de l'article 235 ter ZAA du code général des impôts, qui ne 
méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarés conformes à la 
Constitution, 
 

 Décision n° 2015-460 QPC du 26 mars 2015, Comité de défense des travailleurs frontaliers du Haut-
Rhin et autre [Affiliation des résidents français travaillant en Suisse au régime général d'assurance 
maladie - assiette des cotisations] 

– SUR L'ARTICLE L. 380-2 DU CODE DE LA SÉCURITÉ SOCIALE : 
3. Considérant que, selon le syndicat national des frontaliers de France, en prévoyant, d'une part, d'asseoir les 
cotisations au régime général de la sécurité sociale des personnes résidant en France sur l'ensemble des revenus 
du foyer fiscal, au-delà des seuls revenus d'activité, et d'autre part, d'exonérer de cotisations les revenus inférieurs 
à un plafond fixé par décret, les dispositions de l'article L. 380-2 du code de la sécurité sociale portent atteinte aux 
principes d'égalité devant la loi et les charges publiques ; 
4. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les premier et deuxième alinéas de l'article 
L. 380-2 du code de la sécurité sociale ; 
.  En ce qui concerne la recevabilité de la question prioritaire de constitutionnalité : 
5. Considérant, d'une part, que l'article 132 de la loi du 21 décembre 2006 a inséré, après la première phrase du 
deuxième alinéa de l'article L. 380-2 du code de la sécurité sociale, deux phrases ainsi rédigées : « Servent 
également au calcul de l'assiette de la cotisation, lorsqu'ils ne sont pas pris en compte en application du IV de 
l'article 1417 du code général des impôts, l'ensemble des moyens d'existence et des éléments de train de vie, 
notamment les avantages en nature et les revenus procurés par des biens mobiliers et immobiliers, dont le 
bénéficiaire de la couverture maladie universelle a disposé, en quelque lieu que ce soit, en France ou à l'étranger, 
et à quelque titre que ce soit. Ces éléments de train de vie font l'objet d'une évaluation dont les modalités sont 
fixées par décret en Conseil d'État » ; 
6. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; 
7. Considérant qu'il ressort des termes mêmes des dispositions insérées par l'article 132 de la loi du 21 décembre 
2006 que la prise en compte de l'ensemble des moyens d'existence et des éléments de train de vie pour le calcul 
de l'assiette de la cotisation due par les personnes affiliées au régime général du fait de leur résidence en France 
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est subordonnée à l'intervention de mesures réglementaires ; que ces dispositions réglementaires n'ont pas été 
prises à ce jour ; qu'ainsi, les dispositions des deuxième et troisième phrases du deuxième alinéa de l'article L. 
380-2 du code de la sécurité sociale, qui ne sont jamais entrées en vigueur, sont insusceptibles d'avoir porté atteinte 
à un droit ou une liberté que la Constitution garantit ; que ces dispositions ne peuvent, par suite, faire l'objet d'une 
question prioritaire de constitutionnalité ; 
8. Considérant, d'autre part, que les dispositions du premier alinéa et celles des première et dernière phrases du 
deuxième alinéa de l'article L. 380-2 du code de la sécurité sociale sont issues de l'article 3 de la loi du 27 juillet 
1999 susvisée ; que le Conseil constitutionnel a spécialement examiné ces dispositions dans les considérants 2 à 
11 de la décision du 23 juillet 1999 susvisée et les a déclarées conformes à la Constitution dans le dispositif de 
cette décision, sous une réserve ; 
9. Considérant, toutefois, que, depuis cette décision, le législateur a modifié à plusieurs reprises la définition du 
revenu fiscal de référence figurant à l'article 1417 du code général des impôts auquel renvoie l'article L. 380-2 et 
qui constitue l'assiette de la cotisation prévue par cet article ;  que le revenu fiscal de référence a été étendu à de 
nouvelles catégories de revenus, entraînant un élargissement de l'assiette de la cotisation susmentionnée ; que ces 
modifications apportées à la définition du revenu fiscal de référence constituent un changement des circonstances 
de droit justifiant, en l'espèce, le réexamen des dispositions du premier alinéa ainsi que des première et dernière 
phrases du deuxième alinéa de l'article L. 380-2 du code de la sécurité sociale ; 
. En ce qui concerne la conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit : 
10. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi 
« doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni 
à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
11. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie 
entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, 
le législateur doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se 
propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les 
charges publiques ; 
12. Considérant que le premier alinéa de l'article L. 380-2 du code de la sécurité sociale prévoit, d'une part, que 
les personnes affiliées au régime général d'assurance maladie du fait de leur résidence en France en application 
de l'article L. 380-1 du même code sont redevables d'une cotisation et, d'autre part, qu'en sont exonérées les 
personnes dont les revenus sont inférieurs à un plafond fixé par décret ; que la première phrase du deuxième alinéa 
de l'article L. 380-2 prévoit que la cotisation est fixée en pourcentage du revenu fiscal de référence excédant le 
plafond d'exonération ; que la dernière phrase du deuxième alinéa de l'article L. 380-2 renvoie à un décret la 
détermination du taux et des modalités de calcul de cette cotisation ; 
13. Considérant que les cotisations dues par les personnes affiliées au régime général d'assurance maladie en 
application de l'article L. 380-1 sont des versements à caractère obligatoire ouvrant des droits aux prestations 
servies par la branche maladie et maternité du régime général de sécurité sociale ; 
14. Considérant que le législateur s'est fixé pour objectif, selon les termes de l'article L. 380-1, d'offrir une 
couverture d'assurance maladie de base aux personnes n'ayant « droit à aucun autre titre aux prestations en nature 
d'un régime d'assurance maladie et maternité »  ; qu'à ce titre, il a prévu une affiliation obligatoire à la branche 
maladie du régime général de sécurité sociale des personnes résidant en France et qui ne sont affiliées à aucun 
autre titre à un régime obligatoire de base d'assurance maladie ; que le principe d'égalité ne saurait imposer au 
législateur, lorsqu'il s'efforce, comme en l'espèce, de réduire les disparités de traitement en matière de protection 
sociale, de remédier concomitamment à l'ensemble des disparités existantes ; que la différence de traitement entre 
les personnes affiliées à la branche maladie du régime général de sécurité sociale selon qu'elles le sont au titre de 
leur activité professionnelle ou au titre de leur résidence en France est inhérente aux modalités selon lesquelles 
s'est progressivement développée l'assurance maladie en France ainsi qu'à la diversité corrélative des régimes que 
les dispositions contestées ne remettent pas en cause ; 
15. Considérant, toutefois, qu'il appartient au pouvoir réglementaire de fixer le montant du plafond de ressources 
prévu par le premier alinéa de l'article L. 380-2 ainsi que les modalités de sa révision annuelle de façon à respecter 
les exigences des dixième et onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 ; que, sous cette réserve, 
les dispositions contestées du premier alinéa ainsi que des première et dernière phrases du deuxième alinéa de 
l'article L. 380-2 du code de la sécurité sociale, ne méconnaissent pas les principes d'égalité devant la loi et les 
charges publiques ; qu'elles ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit et doivent 
être déclarées conformes à la Constitution ; 
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- SUR L'ARTICLE L. 380-3-1 DU CODE DE LA SÉCURITÉ SOCIALE : 
16. Considérant que, selon les deux associations requérantes, en contraignant les résidents français travaillant en 
Suisse à résilier les contrats d'assurance privée qu'il avaient souscrits antérieurement à l'entrée en vigueur de la loi 
du 20 décembre 2002 susvisée, les dispositions contestées de l'article L. 380-3-1 portent atteinte à la liberté 
contractuelle ; qu'il en résulterait également une atteinte à l'égalité entre les résidents français travaillant en Suisse 
selon qu'ils ont été ou non en mesure d'effectuer le choix d'affiliation à l'assurance maladie suisse avant ou après 
l'entrée en vigueur de l'article L. 380-3-1 ; qu'en outre, en instaurant une différence de traitement en matière 
d'assiette des cotisations d'assurance maladie entre les résidents français selon qu'ils travaillent en France ou en 
Suisse, le législateur aurait méconnu les principes d'égalité devant la loi et les charges publiques ; 
(…) 
22. Considérant, en troisième lieu, que l'assiette de cotisation fixée par le deuxième alinéa du paragraphe IV de 
l'article L. 380-3-1 est constituée du revenu fiscal de référence ; que cette assiette des cotisations d'assurance 
maladie des résidents français travaillant en Suisse est différente de celle des cotisations salariales dues par les 
personnes qui ont un emploi salarié en France, laquelle est constituée des seuls revenus d'activité ; que, pour 
établir cette différence d'assiette, le législateur s'est fondé sur la différence de situation entre les personnes qui 
sont affiliées au régime général d'assurance maladie au titre de leur activité salariée en France, et pour lesquelles 
sont recouvrées à la fois une cotisation salariale et une cotisation patronale, et les personnes qui sont affiliées au 
régime général d'assurance maladie au titre de leur résidence en France, pour lesquelles une seule cotisation est 
recouvrée directement auprès de l'assuré ; que l'assiette de calcul de la cotisation prévue par le deuxième alinéa 
du paragraphe IV de l'article L. 380-3-1 repose sur des critères objectifs et rationnels en lien avec l'objet des 
cotisations d'assurance maladie ; 
23. Considérant, toutefois, qu'en fondant l'assiette des cotisations des résidents français travaillant en Suisse sur 
le revenu fiscal de référence, le législateur a entendu prendre en compte l'ensemble des revenus du foyer fiscal ; 
que les autres membres du foyer sont susceptibles d'acquitter des cotisations sociales en raison de leur affiliation 
à un autre titre à un régime d'assurance maladie obligatoire ; qu'ainsi, l'assiette de la cotisation définie au deuxième 
alinéa du paragraphe IV de l'article L. 380-3-1 du code de la sécurité sociale ne saurait, sans méconnaître le 
principe d'égalité devant les charges publiques, inclure des revenus du foyer fiscal qui ont déjà été soumis à une 
cotisation au titre de l'affiliation d'une personne à un régime d'assurance maladie obligatoire ; 
24. Considérant que sous la réserve énoncée au considérant 23, les dispositions du deuxième alinéa du paragraphe 
IV de l'article L. 380-3-1 du code de la sécurité sociale ne méconnaissent pas le principe d'égalité devant les 
charges publiques ; 
 

 Décision n° 2015-498 QPC du 20 novembre 2015, Société SIACI Saint-Honoré SAS et autres 
[Contribution patronale additionnelle sur les « retraites chapeau »] 

6. Considérant, en second lieu, qu'en instituant les dispositions contestées, le législateur a entendu soumettre à 
une contribution d'un montant élevé les rentes les plus importantes ; qu'en prévoyant que la contribution 
additionnelle s'applique au versement des rentes excédant huit fois le plafond annuel défini à l'article L. 241-3 du 
code de la sécurité, le législateur s'est fondé sur un critère objectif et rationnel en rapport direct avec l'objet de la 
loi ; 
7.  Considérant, toutefois, que, par l'effet du paragraphe II bis de l'article L. 137-11 du code de la sécurité sociale 
dans la rédaction que lui a donné le paragraphe I de l'article 17 de la loi du 22 décembre 2014, la contribution 
additionnelle s'applique au taux de 45 % à l'intégralité du montant de la rente versée au cours de l'année dès lors 
que ce montant excède huit fois le plafond annuel défini à l'article L. 241-3 du code de la sécurité sociale ; qu'aucun 
mécanisme n'atténue l'effet de seuil provoqué par l'application de ce taux ; que, pour apprécier l'ampleur d'un effet 
de seuil résultant de l'imposition principale et d'une imposition additionnelle, il convient de rapporter cet effet au 
total de cette imposition additionnelle et de l'imposition principale ; qu'en l'espèce, les effets de seuil qui résultent 
de l'institution de la contribution additionnelle au taux de 45 % sont excessifs, quelle que soit l'option retenue par 
l'employeur pour le calcul de la contribution prévue au paragraphe I de l'article L. 137-11 ; qu'ainsi, les 
dispositions contestées créent une rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; que, par suite et 
pour ce motif, les dispositions du paragraphe II bis de l'article L. 137-11 du code de la sécurité sociale doivent 
être déclarées contraires à la Constitution ; 
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